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Entre instances de régulation, multinationales et ONG, cet expert en mondialisation voit émerger un système de pouvoirs et de contre-pouvoirs. Non, ce n'est pas une utopie... 

Directeur de recherche au CNRS, Elie Cohen, 51 ans, est spécialiste des questions d'économie industrielle et de politique publique. Il est aussi membre de la plupart des cercles d'experts qui conseillent le gouvernement (Conseil d'analyse économique, Haut Conseil du secteur public...) et vient de publier L'Ordre économique mondial (Fayard). Depuis vingt ans, les Etats déréglementent, privatisent et libéralisent, et transfèrent une part croissante de leurs compétences à des organisations indépendantes. Elie Cohen nous explique les raisons et les enjeux de ces bouleversements. Et pourquoi ces autorités, comme l'Organisation mondiale du commerce (OMC), disposent aujourd'hui d'un pouvoir grandissant. 

Les premières instances de régulation indépendantes sont nées aux Etats-Unis pendant le New Deal, dans les années 30, en réponse aux échecs du marché, notamment dans les secteurs où existaient des monopoles naturels, comme l'électricité ou les télécommunications. Elles étaient soumises au contrôle du Congrès, mais indépendantes, et dotées d'un pouvoir nouveau et considérable : en partie législatif, puisqu'elles émettaient des normes ; en partie judiciaire, pour trancher les conflits ; en partie exécutif, puisqu'elles prenaient des décisions qui s'imposaient à tous. Elles incarnaient « le véritable quatrième pouvoir », comme les appelait le grand juriste James Landes. Confrontée à la même inefficacité du marché, l'Europe a fait un autre choix après la guerre : celui de la nationalisation et des monopoles publics. Elle s'en est remise au despote éclairé qu'est l'Etat pour corriger le marché, en faisant l'hypothèse qu'il est impartial et doué d'un principe de rationalité supérieure : une sorte de dictateur bienveillant qui, au nom de l'intérêt général, prend les bonnes décisions. 

L'Europe s'est dotée récemment d'une multitude de ces autorités - juridique, monétaire, concurrence ou télécoms. l'état se dessaisit de ses prérogatives, pourquoi ? 

Ces institutions naissent parce que le pouvoir législatif classique n'a plus la possibilité de définir aussi finement qu'il serait souhaitable les règles du jeu appliquées à un domaine, et qu'il ne souhaite pas transférer cette compétence à un pouvoir exécutif trop dépendant du cycle électoral. Mais attention, il ne s'agit pas d'un dessaisissement, bien au contraire ! L'Etat montre qu'il a ce que j'appelle « une volonté sur sa volonté ». Prenons l'exemple de la création des banques centrales indépendantes partout dans le monde, une des plus grandes réformes des vingt dernières années. Tirant les leçons du passé, l'Etat sait que, sous la pression de l'électorat, il aura tendance à choisir des politiques de relance plutôt que des politiques de lutte contre l'inflation. Mais il sait aussi qu'au bout du compte cela produira à la fois chômage et inflation. Il a donc jugé nécessaire de se libérer de ses tentations pour faire prévaloir les intérêts du long terme sur ceux du court terme. Il s'agit d'un choix volontariste, non d'une démission. 

Mais quelle est la légitimité démocratique de ces autorités de régulation ? 

Au départ, ces nouveaux pouvoirs sont instaurés par des lois, des traités ou des référendums. Mais ils doivent rendre des comptes à ceux qui les ont nommés. Par exemple, une simple loi du Bundestag pouvait transformer le statut de la Bundesbank. Mais le plus intéressant, c'est que ces autorités doivent chercher tous les jours à renforcer leur légitimité à travers la pertinence des décisions qu'elles prennent, après avoir écouté les parties et motivé leurs choix. Et, sur le plan éthique, il vaut mieux que ce soit l'Autorité de régulation des télécommunications (ART) plutôt qu'une administration arbitraire qui décide, en France, sur la base d'un cahier des charges et de critères précis, d'attribuer à Bouygues le troisième réseau de téléphonie mobile... 

Avec la multiplication de ces instances de régulation, le champ de la politique se réduit-il comme une peau de chagrin ? 

Absolument pas. Dans la plupart des cas, ces instances redonnent du poids aux gouvernements plutôt qu'elles ne leur en enlèvent. En matière monétaire, la France pèse de tout son poids au sein de la Banque centrale européenne, alors qu'auparavant elle était contrainte de suivre les décisions de la Bundesbank. En matière commerciale, la France pèse davantage dans les négociations internationales au sein d'une Union européenne de 300 millions d'habitants que si elle se retrouvait toute seule face au géant américain. 

Quel champ d'action reste-t-il à l'état ? 

On ressent parfois un sentiment d'impuissance lié au fait que les gouvernements discourent abondamment de sujets sur lesquels ils ont peu de prise, alors qu'ils sont peu diserts sur ce qui reste le coeur de leur action : le vaste champ du social et de la redistribution. Il est curieux qu'on se demande ce que peut faire l'Etat alors qu'il redistribue presque la moitié de la richesse nationale ! Même si, dans l'économie mondialisée et financiarisée, la base capitaliste des grands pays développés s'homogénéise, avec des règles du jeu communes, les modèles sociaux, politiques ou culturels restent fondamentalement différents. La France peut très bien appliquer des lois jugées absurdes à l'étranger, comme les trente-cinq heures ou la gratuité de la scolarité ; ses députés peuvent se demander comment surtaxer les entreprises qui font trop de profits et qui licencient, sans empêcher notre pays de demeurer parfaitement inséré dans l'économie internationalisée. 

Quelles sont les autorités de régulation qui fonctionnent aujourd'hui le mieux ? 
A l'échelle de la planète, l'Organisation mondiale du commerce et son Organisme de règlement des différends me semblent un bon exemple de ce qu'il faut faire. Il ne faut pas considérer comme acquise la supériorité des autorités de régulation indépendantes sur les organes administratifs. L'OMC est un bon modèle : elle repose sur un jeu de contre-pouvoirs, et non sur la croyance béate en son absolue vertu. De même, l'ART, livrée à elle-même, pourrait faire des erreurs. Mais ses décisions sont susceptibles d'un appel devant le Conseil d'Etat ou les tribunaux. 

Dans ce jeu de contre-pouvoirs, quels sont ceux qui s'affirment face aux autorités de régulation ? 
Le paysage est encore en pleine évolution. Un nouvel espace public mondial commence à se dessiner, dans lequel il y aura, à côté des autorités de régulation, des acteurs politiques globaux, comme les gouvernements, les organisations non gouvernementales (ONG) et les firmes multinationales. De plus en plus nettement, des mouvements sociaux nationaux ou mondiaux trouveront des relais auprès des médias puissants et des ONG internationales, qui exerceront une pression sur ces autorités de régulation. Du coup, celles-ci ne pourront pas faire n'importe quoi, comme lorsque les décisions étaient prises par des armées de technocrates. Les grandes multinationales, de leur côté, ne pourront pas rester insensibles à la pression citoyenne. A côté du jeu politique national, c'est donc un véritable modèle de démocratie cosmopolite qui commence à se mettre en place. 

Les multinationales ne seront-elles pas les grandes gagnantes de ce changement ? 
Non, car ce ne sera plus forcément la loi du plus fort qui s'appliquera. Et puis il ne faut pas surestimer le pouvoir de ces grandes compagnies. La théorie du grand complot des world companies est farfelue. Plus elles sont internationales, plus elles sont vulnérables aux mouvements de l'opinion. La terreur d'un patron de multinationale, c'est le boycott ou l'accident écologique. Prenez le cas des laboratoires pharmaceutiques : ils ont une réputation abominable parce qu'on les soupçonne de faire commerce de la misère planétaire. Pourtant, ils ont consenti des abandons de propriété intellectuelle dans des domaines fondamentaux comme la lutte contre le sida. Aujourd'hui, ils sont cloués au pilori, non parce qu'ils ne transfèrent pas gratuitement leurs brevets, mais parce qu'ils n'autorisent pas les pays du tiers-monde à fabriquer ces produits et à les commercialiser librement dans d'autres pays. L'Inde, par exemple, ne respecte pas les principes de la propriété intellectuelle. Or, s'ils ne sont pas garantis, il n'y aura plus aucune incitation à faire de la recherche pour découvrir de nouveaux médicaments...

Il y a beaucoup d'autres chantiers à ouvrir... 

Bien sûr ! Comme le dit le sociologue allemand Ulrich Beck, nous sortons juste de l'« Etat conteneur » : un territoire déterminé, avec une société, une économie, une politique, une langue, une culture. Aujourd'hui, l'Etat demeure l'espace de la démocratie nationale, mais l'économie est régionalisée, tandis que l'écologie et la finance sont « planétarisées ». Beaucoup de structures nationales ont déjà été démantelées, et l'on a tardé à les reconstruire au niveau international. La réussite de l'OMC a révélé notamment que l'on ne dispose pas d'une organisation mondiale pour l'écologie. Le débat sur la gouvernance mondiale est aujourd'hui ouvert. Toute la question est de savoir s'il faut multiplier les organisations mondiales spécialisées. Ne serait-il pas préférable que s'imposent à l'OMC des critères qui ne soient pas commerciaux, comme les protocoles de Stockholm dans le domaine social, ou de Montréal pour l'écologie ? 

Faut-il créer un gouvernement mondial ? 

Il est possible d'envisager, comme Jacques Delors, de coiffer les autorités de régulation internationales tels l'OMC, le FMI et la Banque mondiale par un conseil de sécurité économique mondial, qui serait composé des pays du G7 et de ceux qui ont un poids économique moindre mais qui comptent sur l'échiquier politique, comme la Chine ou la Russie. Mais je crains que ce ne soit - malheureusement - très utopique. Le plus probable, c'est que le schéma de l'OMC se généralise. Les grands pays ont été capables d'inventer une organisation internationale qui ne relève plus de hautes parties contractantes et d'un accord unanime, mais qui est une instance d'arbitrage. Son principal mérite, c'est de techniciser des problèmes et de « procéduraliser » des décisions politiques. Il est impossible, globalement, de parvenir à un accord entre différents pays sur une hiérarchie de préférences. En revanche, un organe de règlement des différends crée une hiérarchie de l'ordre en prenant des décisions jurisprudentielles au quotidien. Je crois davantage à ce modèle incrémental, qui crée de l'irrémédiable, décision après décision, qu'à une grande architecture internationale. 

L'Europe semble avoir des atouts pour s'imposer dans le système qui se dessine. 

C'est un grand paradoxe. L'Europe fournit, sur le plan de l'organisation et des institutions, un modèle de gouvernance planétaire. Elle dispose d'un parlement, d'une banque centrale, d'un grand marché unique, d'une cour de justice, d'un conseil économique. 

Et pourtant, dans son fonctionnement et sa capacité à se projeter sur la scène internationale, l'Europe montre des faiblesses étonnantes. Elle est incapable de peser de tout son poids dans les instances du FMI ou de la Banque mondiale, largement dominées par les conceptions américaines. Elle est incapable de prendre le leadership de l'OMC, au moment où les Etats-Unis semblent pourtant y avoir renoncé. C'est un constat très dur, qui s'explique sans doute par le fait que nos élites politiques nationales refusent de franchir le pas supplémentaire qui consisterait à se donner une structure politique plus en rapport avec le niveau d'intégration réel de l'Europe. Et, plus que tout autre pays, c'est la France qui symbolise ce refus de sauter le pas vers une Europe politique plus intégrée. 
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